CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

=====^=========  Ca ^ 

' Fr.  c 

RAPPORT  i^'s- 

FAIT 

UR  P OULLÀIN-GRÀNDPREY; 

Député  par  le  département  des  Vosges , 

Aü  NOM  DES  COMMISSIONS  CHARGEES  D’ASSURER 
LES  SERVICES  DE  L*AN  7 ET  DE  LAN  8, 

Sur  la  proposition  d*  ouvrir  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  un  supplément  de  crédit  sur  le  prix  des  domaines 
nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  2.6  vendémiaire 
an  7. 

Séance  du  16  fructidor  an  7. 


Représentans  du  peuple. 

Lorsqu'au  nom  de  vos  commissions  chargées  d'assurer 
le  service  de  Pan  7 et  de  Pan  8 réunis , je  suis  venu  à 
cette  tribune  vous  proposer  de  suppléer  aux  crédits  ou- 
verts aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  le 
service  de  Pan  7 ; lorsquen  traçant  une  ligne  de  démar- 

4 ^ A 


cation  entre  l'emploi  des  fonds  publics  dans  ces  deux 
administrations  antérieurement  au  3o  prairial , et  celui 
fait  postérieurement  à cette  époque  , vos  commissions 
vous  ont  démontré  que  les  neuf  premiers  mois  de  l'année 
avcient  absorbé  presque  entièrement  les  crédits  ouverts 
pour  l'année  entière;  que  les  sommes  demandées  pour  ef- 
fectuer le  service  pendant  les  trois  derniers  mois  étoient 
strictement  nécessaires  ; et  que  pour  qu'elles  fussent  suffi- 
santes , il  étoit  indispensable  qu'il  régnât  dans  ces  deux 
administrations , et  sur-tout  dans  celle  de  la  guerre , un 
ordre,  une  harmonie  méconnus  depuis  long-temps,  mais 
que  nous  devons  espérer  des  efforts  faits  pour  opérer 
cet  utile  changement  : nous  vous  avons  observé  qu'in- 
dépendamment  des  sommes  dépensées  sur  les  crédits  ou- 
verts en  exécution  des  lois  des  3 et  28  fructidor  , 
et il  en  avoit  été  ordonnancé  par  les  mi- 

nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  le  prix  des  biens 
nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  26  vendé- 
miaire an  7 , dans  la  persuasion  où  Ton  avoit  été  que  les 
1 2.5  millions  à provenir  de  cette  vente  avoient  été  don- 
nés en  supplément  de  crédit  à ces  deux  ministres. 

Vos  commissions  ne  vous  proposèrent  pas  alors  de 
régulariser  cette  opération  ; elles  se  bornèrent  à vous 
annoncer  qu'elles  travaiiloient  à découvrir  ce  qui  des 
sommes  ordonnancées  portoit  sur  un  service  effectué 
antérieurement  au  premier  messidor , parce  qu’elles  esti- 
m oient  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  anticipation 
sur  le  service  postérieur  à cette  époque  devoit  être  envi- 
sagé comme  non  avenu. 

Si  le  système  de  délégation  par  anticipations  a porté  un 
coup  funeste  au  crédit  public;  s'il  a avili  les  valeurs  les 
plus  solides;  s'il  a été  1 occasion  d'un  agiotage  scanda- 
leux et  la  principale  cause  de  la  pénurie  dans  laquelle 
se  trouve  le  trésor  public,  c'est  sur -tout  lorsqu'elles 
ont  porté  sur  le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  en 
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i i j -1  lû  vendémiaire  an  / > ^ V 

execution  de  la  l«i  di  en  opérations  de  fi- 
ent décelé  une  Si  and(?  1 P dirigé  les  hommes  qui 

.»»«,  » cî  À»  exorbitant  «quel 

ont  conseille  celle  - c • A , Ue  „0„s  gémissons 

l’usure  sous  1 empim  a r..\t(:rê£  de  l’argent , com- 
depuis  long  - temps  a,  e.e  ^ j ne  dévoient 

ment  a-t-on  pu  esperer  q { esoace  de  trois  _ ans , 

rentrer  que  successrvemc  encore  réalisée  pat 

et  dont  une  parue  netou  P~>  er  ielU  qUel- 

la  vente  des  domaines  habitués  à cal- 
que prix  aux  yeux  dont  quelques-uns , tels  que 

culer  dans  leur  tntei  et : , ^ tant  envers  la  na- 

h compagnie  Rochefort  on  conthiué leur  service, 

' tion  qu  envers  les  bommesc^  ^ traitans^  offre  peu 
une  avidité  don  . t urs  ont- elles  été  avilies  a 
d’exemples  ? Aussi  c~s  ^ dolt  nous  convaincre 

l’instant  -,  et  1 experiei  , ‘ P to{alement  tourné  contre 

que  la  perte  qui  en  est  res  * Uté  des  fourmtu- 

Képublique  soit  par  ^ on^  été  élevées, 

res , soit  par  le  pux  au<l.  « e cessit  : vos  commis 
û falloir  solemnelle 

sions  ont  pense  qa  aucun  nou\ 
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que  le 


sions  ont  pensé  S'^^wroit  aucun  nouveau  cré 
loi  du a6  vçndemiair  , et  de  ia  marine  en  aire 

dit  aux  mtmstres  de  1 g ^ proposition , 

teroit  1 effet  r vous  iav  é cette-  mesure. 

le  Conseil  des  Anciens  a app  ^ , ^ reconnu  les  ordc 
Dès  ce  momentla  tre  omaines  nationaux  vend 

nances  données  sur  le  pnxd^^  an  ? • elle  a a 

en  execution  de  1 , cette  nature  d ordo’ 

nulle  les  autorisauons  donnee.  établies  suivant 

nances , et  toutes  les  ecrmims^ont  n’étoient  pas 
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cevlz  irpSeSq?en  d>tres  valelïrs  > et  vous  apper- 
n est  pas  pow  être  p*yé?m  RéPubliquePPCe 

ordonnances  ont  traite  maie  1 es  P0Iteiu's  de  ces 
<F\  ne  doivent  être  ré^sTes  K T W*  valeurs 
gnees.  A ces  motifs  puisés  d,n  ,.d  S,  echfances  éloi- 
bnque,  s en  joignent  Ma  ures  fondés  ^ h RéP11' 

qut  ont  effectué  le  service  dom  î m 1 ;UStîCe-  Ceux 

cionnances  est  le  prix  en’ sont-  , .m??tant  de  ces  or- 
■ taires  ; s ils  ont  acquis  des  biens  nJnT  piopne- 

leurs,  üs  se  sont  exnos’s  f,  latlonai!X  avec  ces  va- 
roient  retirées,  à encourir  i , ?r  î,  ^ S °U  elIes  lear  se" 
roit  pour  eux  une  perte  que  la  RéunN^  ’’  ’J  611  resulte- 
car  les  déchéanceSP altèrent  PartaSero,D 

est  si  important  de  maintenir.  des  Ventes  > qu’il 

l’état  décadaire  de°  délégations  C°nfent,®es  de  consulter 

autorisées  par  le  Directoire  „Sl'r  *es  blens  nationaux 
trouvé  dans  les  seuls  arrêt-s  , X®cutlf>  e!îes  auraient 
derniers , qu’il  avo  t été  Ssposf  et  !î  9P!™e 

! de  a guerre  et  de  la  ïmrSe  Jr t T * mbistres 

«aux  a vendre,  dune  somme’de sï tosTT  nati°~ 

; auroit  diminué  ^Po6,ooo  fr.  ; ce  qui 

nous  offre  encore  cette  °S  • ressource*  que 

«tais  elles  ne  se  sont  pas  même  arréSàT  ^aaux  > 
dormances  délivrées  sur  cette  oarde  ^,l  etatdes  or- 
savoir  ce  qu’il  v avoir  ’ elles  °nt  voulu 

pdor  dernier  des'semces  pour  £ 1 aü  Premier  m«‘ 

avoient  été  données  et  smvtm  !s  ces  ordonnances 
remis  depuis  il  résulte  IeS  ?ats  T‘u  leur  ont  été 

par  le  bistre  t &V™  **  °rdonnanc^  délivrées  • 
t<S,8i5, , od  £-.  36  ceut°  or  r i Cett.e  Partie  lèvent  à 
Pn  a^oit  donné  avant  ’c-trp'^  ° ministre  de  la  marine 
le  i4,o4o,3oo  fr.  R eP0(îue  Pour  une  somme 

Vos  commissions  vous  proposeront  d’ accorder  à ces 
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iras ^335* ca  dm 

■V  il  né  po™  ™ed“  XdS“  m”s  <*•  ' “ ' « 
de  la  même  annee  ,„•;  l6S  j°ls  Pfem,ers  trimestres 
immenses.  Il  vous  restera  h?*  df,a  “eVor®  des  sommes 
les  abus  qui  ont  ,Jn  ‘u  6 dn  moye'«deconnoître 
cours  de  neuf  mois°  er  H'/^  a<Jm,ni«rations  dans  le 
auroit  été  donné  mV  _nrarreCer  1®  paiement  de  ce  qui 
vous  déciderez-vous  à iW  lc  Patl°n.  Peut-être  encore 
des  délégations  à l'égard  d7°mpr®  6 C°Urs  du  systême 
à rehdre  aï ï4m§m?bl1o  ^«ués,  et 

depositaires  ries  - c fonds  tenus  par  les 
des  délégataires  ■ Part  .Cllll®res  à la  disposition 

fait  aucun  ran  Sisoul  P ’ ; VOUS  !le  Ie"r  a"rez 
aurez  donné  aux  diit»rens par,cette  operation,  vous 
de  s acquitter  rë'uiîiprm  ^ * ordonnateurs  les  moyens 

auront  rempli  llurs  obuïïtion^  <lu’i!s 

question  nue  voc  mm  * • °hS’  *aîi  ce  n est  Pas  la 
elles  dévoient  en  ITnl  ™ aV°ient  à laminer  , 
sur  les  bien  ’nl  P®  P°rteurs  d'ordonnance^ 

texte  de  re4wï  f°“r  se™ce  effectué  le  pré- 

prévenir le  double  inconv''"-  eUij;  fournitures  en  écus  , 
considérable  à ïa  RënnM,601^  Q ?ccasionner  une  perte 
déchéances  hePaDl«N«  3 et  de  donner  lieu  1 des 

nat'°naux  qui  avoient 
3°ur  Pan  8,  puisqueîJ  M?  ««e  ressource  immense 
consommé  nu-  30%  / £ r 111  10ns  d n aura  été 

>aroît  prouvTpar  St  franCSi  et  si  > comme  il 

ousle/yeùr  £s  e„chLe  Y?T  *“*  VOUSavez 

rendus  au-delà  de  dix  °int  6 ev'”le  prix  des  biens 
«core  obJ,,  ,,r  Jm  »“  u“J  T“"  • « 1’»“"™' 
ré,  de  1Mmélî”„?  ' P ‘Mol"am«  OM'onaui 


Avec  la  masse  des  ^od^fl’alséna- 

JS 1 vecdse  « s’accorde  avec 

ion  qui  pronte  a la  1 P - ‘es  créanciers,  quel! 
a justice  que  vous  ^seS ^ente-t-il  pas  pour 

■essources  ce  cakul  ne  ^ P^  de  parvenir  a 

» o!  r,UP]  espoir  ne  donne  t r 

alléger  le  fardeau  des  nuçots  - ^rations  faites  ♦ 

En  vous  proposant  de  • 1Sqn  a la  concur- 

sur  le  prix  des  domaines  r auo^tx  ) effectue 

xence  Se  la  d^£î3t  **  7 . 

antérieurement  au  pieu  1 q q y auroit  eu  errem  , 

nsisaiosas  ont  dû  P dV ‘eut 
« celai  où  des  mis  e„  avance  avec  eu*, 

quitter  envers  ceux  qui  se  so 

^ TVP  RÉSOLUTION. 

PROJET  DE  RTS 

Le  Gonseil  des  Cinq  - Cents  > dc0 ‘^^eiïe  et  de  la, 
instant  de  donner  aux  nun^re,  d |mes  effectuées. 
rSaelesmoyeas^e  celles  ^ „ escecu- 

Sonllel'a  loTdu’aîi  vendémiaire  an  7 > 

Déclare  qu’il  y a urgent-  purgence , prend  la 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  0 
résolution  suivante  : 


Article  p 


pv  E M I T- 


A n 1 i vj  — . j 

i rruerte  un  crédit  de 
Il  est  ouvert  au  Centimes  sur  le  prix 

somme  de  i6,bi5,--°^  exécution  de  la 

es  domaines  nationaux  venT  k dépense  oe 

u 34  vendémiaire znj,  P fc  premtet  messi  c 

on  ministère  > ettect-icc 
iernier. 
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I I. 

11  est  également  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
un  crédit  de  14,040,300  francs  sur  le  prix  des  do- 
maines nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  au 
26  vendémiaire  an  7 , pour  couvrir  la  dépense  de  son 
ministère , faite  avant  le  premier  messidor  an  7. 

I I I. 

Le  surplus  du  prix  à provenir  des  biens  nationaux 
vendus  et  à vendre  en  exécution  de  la  loi  du  2 .6  ven- 
démiaire an  7 , reste  disponible  pour  fournir  aux  dé- 
penses des  exercices  à venir. 

I V. 

Les  délégations  faites  sur  le  prix  des  domaines  na- 
tionaux mentionnés  aux  deux  premiers  articles  de- 
meurent affectés  , i°.  à la  sûreté  de  1 apurement  géné- 
rai du  compte  que  les  délégataires  doivent  aux  mi- 
nistres j 20.  au  paiement  des  dettes  des  delegataires 
pour  service  fait  en  leur  nom. 

V. 

Laprésente  résolution  sera  imprimée  } elle  sera  pon.ee 
an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


